Motion déposée à l’intiative 

des représentants des personnels 

SNES/FSU et SNEP/FSU FO et non syndiqué-e-s
 et des représentants de parents d’élèves FCPE
 du Collège Rosa Parks de Gentilly 

CA du 10 février 2014
Réforme de l’éducation prioritaire : un marché de dupes !
A l’issue d’une opération de communication médiatique tous azimuts sur l’éducation prioritaire, nous avons finalement découvert la triste réalité d’une réforme des ZEP qui s’apparente à une douche glacée. De toute évidence, les parents d’élèves et les personnels n’ont été ni écoutés, ni entendus : 

Au niveau académique et départemental : 
· Aucune augmentation des moyens dans les établissements ZEP du 77,
· Une forte diminution des moyens dans les collèges du 94. Sur 32 ZEP, 8 ont une DHG augmentée, 4 ont une DHG inchangée et 20 ont une DHG diminuée. 14 ZEP ont des effectifs au-dessus de 25.
· De nombreux établissements ZEP du 93 se retrouvent ponctionnés pour financer le maigre dispositif « REP + » dont à peine 9 établissements vont bénéficier (et un seul dans le Val de Marne, le collège Desnos à Orly), alors que des dizaines d’établissements non classés de notre académie attendent toujours d’intégrer le dispositif d’éducation prioritaire. 

Au collège Rosa Parks de Gentilly : 
Nous déplorons la suppression de deux classes et une marge de manœuvre qui se réduit au niveau de notre dotation horaire, ce qui va nous mettre en difficulté pour maintenir un enseignement et un suivi de qualité pour les élèves dans de nombreuses disciplines. 


Le collège Rosa Parks de Gentilly avait pourtant obtenu un taux de 72% de réussite au brevet des collèges 2013. Cette réussite ne doit pas conduire à une diminution de notre dotation (pour 23  élèves de moins, on a une diminution de 61 heures dont 59 heures postes, soit 549 heures dont 503 heures postes et 46 HSA ) : cela démontre au contraire que nous avons pu faire mieux grâce aux moyens qui nous ont été octroyés, tout en limitant les stratégies d’évitement de notre collège.
  Cette dotation ne couvre pas les besoins jusqu'alors attribués pour consolider les enseignements disciplinaires : dédoublements en SVT, physique, techno, abondements en français, maths et histoire pour boucler les programmes ou compenser les horaires allégés au cours des années. Nos élèves ont besoin de temps pour apprendre, d’un encadrement à petits effectifs, de dispositifs de soutien pour quelques-uns. Les projets disciplinaires, les dispositifs DER et DIR, l'enseignement de la natation...ne pourront être abondés. Il n'y a plus de marges pour décider de ces projets spécifiques indispensables. 

Notre seul recours reste les HSA mais...

... celles-ci, trop nombreuses (8,38%) ne pourront être absorbées, les charges de travail et l'investissement consenti par les équipes atteignent déjà un point de rupture.
       La suppression de deux classes va conduire à une désorganisation importante de notre établissement (postes supprimés, collègues envoyés en complément de service), ce qui nuira considérablement à la qualité du suivi des élèves ainsi qu’au travail en équipe et à la réflexion pédagogique, tout en alourdissant des conditions de travail déjà très difficiles.  Elle conduira selon toute vraisemblance à des suppressions de postes qui devront pourtant être rétablis dès l’année suivante, au vu de l’évolution future des effectifs. Quel intérêt y a-t-il à déstabiliser ainsi les équipes ? Il nous semble par ailleurs indispensable de conserver nos personnels d’encadrement ainsi que nos agents dont le nombre était jusqu’ici insuffisant, ce qui leur permettrait désormais d’assurer la demi-pension et l’entretien du collège dans des conditions acceptables. 

   Ne vaudrait-il pas mieux tirer avantage de la baisse du nombre d’élèves pour miser sur la qualité, en maintenant les divisions et les moyens, ce qui nous permettrait de travailler avec des effectifs favorables à la réussite de tous ?  Les effectifs de notre collège par division ne sauraient s’apparenter à ceux des classes banales  en 6e moy = 23, en 5e moy =23,20 ; en 4e moy = 23,75 et en 3e moy = 24,50, du jamais vu sur tous les niveaux : donner plus à ceux qui ont moins est un principe essentiel qui doit présider à toute réforme crédible d’une éducation qui ne saurait avoir de prioritaire que le nom.

    Le dernier rapport de la Cour des Comptes sur l’indigence des moyens accordés à l’éducation prioritaire était particulièrement édifiant et pointait clairement les injustices. Au-delà de ce constat, que s’est-il passé de concret ? Laisser perdurer en l’état une situation que tout le monde connaît, sans prendre des mesures ambitieuses de réduction des inégalités sociales est une stratégie indigne de l’école républicaine. 

   Le discours de Vincent Peillon sur l’éducation prioritaire avait suscité des espoirs et des attentes au sein d’une profession fortement mise à contribution, qui se situe aux premières loges pour affronter depuis des années les conséquences de la crise et ses effets sur les familles les plus défavorisées. Ce discours doit être suivi d’actes concrets. 

    Nous nous prononcerons par conséquent contre le montant de la DHG 2014, qui nous semble insuffisant pour subvenir aux besoins de notre établissement. 

    Les services publics doivent être défendus car ils représentent avant tout l’intérêt collectif. Les personnels du collège Rosa Parks n’hésiteront pas à se mobiliser en ce sens. 

Vote : 
17 pour 

4 NPPV
